COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 07/07/2017
Présents : -Mrs CLABAUT - DOYEN – GRIZOU - GUENARD – JACQUET - MONVOISIN – VANHECKE – VEREECKE

- Mmes BAUDRILLARD – DOGNY - FELTEN -– LEROUX - VIGNERON
Absent(e)(s) excusé(e)(s) : Mr  MATER – Mmes MAUCORT - SZYDLOWSKI
Absent non excusé : Mme PAROÏELLE
Mme MAUCORT a donné pouvoir à Mme FELTEN
Mme BAUDRILLARD a été nommée secrétaire.


COMPTE-RENDU

Monsieur le Maire demande si il y a des observations sur le compte-rendu de séance de la précédente réunion : aucune observation.

*.Prescriptions de la révision du P.L.U.
14 Pour

Vu le Code de l’urbanisme, notamment les articles L.153-31 à L.153-35, L.103-2 et L.103-4 ainsi que les articles R.153-11 et R.153-12 ;

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Monsieur le Maire rappelle que la commune dispose aujourd’hui d’un plan local d’urbanisme (PLU) approuvé le 18/12/1975, révisé les 18/02/2005, 10/05/2011, 10/07/2016, modifié les 23/03/2007, 03/10/2008,10/05/2011, 13/02/2015 et 12/07/2016.

Ce dernier a fait l’objet de plusieurs évolutions pour permettre la mise en œuvre de la politique communale en termes d’aménagement du territoire.

La Commune de RENWEZ doit s’interroger sur sa place au sein du nouveau contexte territorial et prendre en compte les dernières évolutions législatives.

C’est dans cette optique que s’inscrit la présente procédure de révision générale du PLU ;

Monsieur le Maire précise l’obligation résultant des articles L.103-2 à L.103-4 du code de l’urbanisme de délibérer sur les objectifs poursuivis ainsi que les modalités de la concertation associant, pendant toute la durée de la révision générale du PLU, les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées.

Le maire expose les motifs justifiant la révision générale du PLU :

- répondre aux impératifs de développement durable,

- répondre aux principes édictés par les nouvelles législations et réglementations en matière d’urbanisme,

- répondre aux exigences de la loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) et la loi portant engagement national pour l’environnement.

Il présente les principaux objectifs à poursuivre, qui reposent sur les priorités suivantes :

- soutenir la croissance démographique en respectant la charte du Parc Naturel Régional des Ardennes,

- poursuivre l’encadrement de l’étalement urbain en préservant les équilibres existants entre espaces urbains, agricoles et naturels tout en favorisant l’urbanisation des dents creuses en zone urbaine,

- avoir un développement maîtrisé,

- procéder à la grenellisation du PLU conformément à la législation en prolongeant les engagements visant à la préservation des écosystèmes,
- favoriser l’accès aux services et équipements.
Ces objectifs sont répertoriés suivant trois axes :

Axe social

- garantir l’usage des équipements publics

- identifier les futures zones d’équipements publics

- poursuivre le développement des espaces publics

- définir des zones de loisirs et de sports

- favoriser et développer les commerces, services et zones artisanales

- encourager et favoriser la création de structure intergénérationnelle et de maison ou foyer pour personnes âgées

- faciliter les structures éducatives

- développer les maillages actifs et sécuriser les déplacements piétons / cyclistes
Axe économique

- créer les conditions favorables au développement des commerces et services de proximité

- organiser le développement de zones d’activités

- prendre en compte la dimension « tourisme vert » dans l’aménagement communal, notamment en préservant les espaces verts et naturels, les sentiers pédestres existants ou à créer (qualité du paysage communal)

- prendre en compte les réseaux existants

- renforcer l’attractivité du territoire pour les entreprises

Axe environnement / paysage

- protéger les sites présentant un intérêt écologique fort

- diversifier les zones urbanisées pour limiter l’étalement urbain au profit des zones agricoles

- faciliter l’accès aux zones naturelles

- réfléchir aux implantations de construction de manière à préserver le cadre et la qualité du paysage avoisinant.

Les objectifs poursuivis étant définis, il est proposé en second lieu de préciser les modalités de concertation :

- mise à disposition du public, durant toute la phase de concertation, des éléments d’études au fur et à mesure de leur avancement, en mairie aux heures et jours habituels d’ouverture.

- mise à disposition d’un registre spécifique à compter de l’affichage de la présente délibération et jusqu’à l’arrêt du projet d’élaboration par le conseil municipal. Ce registre, destiné aux observations de toute personne intéressée sera mis à disposition du public, en mairie aux heures et jours habituels d’ouverture.
- informations régulières dans le bulletin municipal

- organisation d’au moins deux réunions publiques

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et délibéré, le Conseil Municipal décide de :

· prescrire la révision du P.L.U. sur l’ensemble du territoire communal conformément aux dispositions du Code de l’urbanisme, notamment ses articles L.153-1 et suivants et R.153-1 et suivants ;
· Fixer et approuver les objectifs ci-dessus exposés,
· Mener la procédure selon le cadre défini par les articles L.132-7  à L.132-13, R.132-4 à R.132-9 du Code de l’urbanisme en ce qui concerne l’association et la consultation des personnes publiques ;
· Réaliser la concertation préalable de la révision générale du PLU selon les modalités ci-dessus exposées. Cette concertation se déroulera pendant toute la durée de la révision du projet de PLU.

A l’issue de cette concertation, Monsieur le maire en présentera le bilan au conseil municipal qui en délibérera conformément à l’article L.103-6 du code de l’urbanisme, et arrêtera le projet de PLU.

La municipalité se réserve la possibilité de mettre en place toute autre forme de concertation si cela s’avérerait nécessaire.
· Donner autorisation au Maire pour signer tout contrat, avenant ou convention de prestation ou de service concernant la révision générale du PLU ;
· Solliciter de l’Etat, pour les dépenses liées à la révision générale du PLU, une dotation, conformément à l’article L.132-15 du Code de l’Urbanisme ;
· D’inscrire les dépenses exposées par la commune en section d’investissement du budget considéré conformément à l’article L.132-16 du Code de l’Urbanisme ;

La présente délibération sera notifiée aux personnes publiques associées mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9 du Code de l’Urbanisme en application de l’article L.153-11 du même code :

-le Préfet

-le Président du Conseil Régional

-le Président du Conseil Départemental

- l’autorité organisatrice prévue à l’article L.1231-1 du code des transports,

- les Présidents de la Chambre de Commerce et d’Industrie, la Chambre des Métiers, la Chambre d’Agriculture ;

- le Président de l’établissement public de coopération intercommunale dont la commune est membre

-le  Président du Parc Naturel Régional des Ardennes.

Conformément à l’article R.153-11 du Code de l’Urbanisme, à compter de la publication de la présente délibération, l’autorité compétente peut décider de surseoir à statuer, dans les conditions et délai prévus à l’article L.424-1, sur les demandes d’autorisation concernant des constructions, installations ou opérations qui seraient de nature à compromettre ou à rendre plus onéreuse l’exécution du futur plan.

Conformément aux articles R.153-20 et 21 du Code de l’Urbanisme, la présente délibération fera l’objet d’un affichage en Mairie durant un mois et d’une mention dans un journal diffusé dans le département.

Chacune de ces formalités de publicité devra mentionner le ou les lieux où le dossier pourra être consulté.

*.Demande de subvention P.N.R. – révision générale P.L.U.
14 Pour

La commune de RENWEZ souhaite engager une révision générale du P.L.U.

Une subvention relative aux frais dépensés supportés par la collectivité pour l’élaboration du P.L.U. est disponible auprès du P.N.R.

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal,

· Décide de demander une subvention aussi élevée que possible au titre du fond du « conseil en urbanisme »

· Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires.

*.Révision allégée du P.L.U.
14 Pour

Vu le Code de l’urbanisme, notamment les articles L.153-31 à L.153-35, L.103-2 et L.103-4 ainsi que les articles R.153-11 et R.153-12 ;

Vu le code général des collectivités territoriales,

Monsieur le Maire précise l’obligation résultant des articles L.103-2 à L.103-4 du Code de l’urbanisme de délibérer sur les objectifs poursuivis ainsi que les modalités de la concertation associant, pendant toute la durée de la révision dite « allégée » du PLU, les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées.

Monsieur le Maire expose que la révision « allégée » du PLU est rendue nécessaire afin de pouvoir implanter le Foyer Logements sur la commune.

La parcelle section E47, devant accueillir le projet de Foyer Logements, est située actuellement en zone 2AU. Cette révision permettra de classer cette parcelle en zone 1AU.

Dans la mesure où cette révision ne porte pas atteinte aux orientations définies par le projet d’aménagement et de développement durables (PADD), le projet de révision arrêté fera l’objet d’un examen conjoint des personnes publiques associées avant sa mise à enquête publique.

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, et en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal décide de :
· prescrire la révision « allégée » du PLU, conformément aux dispositions du Code de l’urbanisme, notamment son article L.153-34 ;

· fixer et approuver l’objectif ci-dessus exposé ;

· mener la procédure selon le cadre défini par les articles L.132-7 à L.132-13, R.132-4 à R.132-9 du Code de l’urbanisme en ce qui concerne l’association et la consultation des personnes publiques ;

· réaliser la concertation préalable à la révision « allégée » du PLU selon les modalités ci-dessous exposées :

- affichage en mairie,

- publication d’un article dans le journal

- mise à disposition du public d’un registre spécifique destiné aux observations de toute personne intéressée, en mairie aux heures et jours d’ouverture habituels.

Cette concertation se déroulera pendant toute la durée de la révision « allégée » du projet de PLU.

A l’issue de cette concertation, Monsieur le Maire en présentera le bilan au conseil municipal qui en délibérera conformément à l’article L.103-6 du Code de l’urbanisme, et arrêtera le projet de PLU.

· donner autorisation à Monsieur le Maire pour signer tout contrat, avenant ou convention de prestation ou de service concernant la révision « allégée » du PLU ;

· solliciter de l’Etat, pour les dépenses liées à la révision générale du PLU, une dotation, conformément à l’article L.132-15 du Code de l’Urbanisme ;
· inscrire les dépenses exposées par la commune en section d’investissement du budget considéré conformément à l’article L.132-16 du Code de l’Urbanisme.

La présente délibération sera notifiée aux personnes publiques associées mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9 du Code de l’urbanisme en application de l’article L.153-11 du même code :

- le Préfet

- le Président du Conseil Régional

- le Président du Conseil Départemental

- les Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie, la Chambre des Métiers, la Chambre d’Agriculture

- le Président de l’établissement public de coopération intercommunale dont la commune est membre,

- le Président du Parc Naturel Régional des Ardennes.

Conformément à l’article R.153.20 et 21 du Code de l’urbanisme, la présente délibération fera l’objet d’un affichage en Mairie durant un mois et d’une mention dans un journal diffusé dans le département.

Chacune de ces formalités de publicité devra mentionner le ou les lieux où le dossier pourra être consulté.
Le délai pour une révision « allégée » est plus court que celui pour une révision générale du P.L.U.
*.Vente de terrains pour Foyer Logements
14 Pour

Dans le cadre de la construction du Foyer Logements, la commune doit vendre à PLURIAL NOVILIA les parcelles cadastrées E36, E37 et E35 pour partie.

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal,

· Décide de proposer le prix du terrain à 6,00 € /m²
· Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires.

* Adhésion commune de TREMBLOIS LES ROCROI au SEPA
14 Pour

Vu les problèmes d’alimentation en eau potable rencontrés par la commune de TREMBLOIS LES ROCROI : sa source ayant été impactée par les travaux de l’autoroute.

Vu la possibilité de réaliser des travaux de raccordement de la commune de TREMBLOIS LES ROCROI sur le réseau d’alimentation en eau potable du SEPA.

Vu la délibération de la commune de TREMBLOIS LES ROCROI du 21 mars 2017, demandant l’adhésion au SEPA.

Vu la délibération 2017/11 du Syndicat Mixte d’Eau du Plateau de l’Ardenne, du 20 juin 2017, acceptant à l’unanimité, l’adhésion de la commune de TREMBLOIS LES ROCROI au SEPA,

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal,

· Accepte l’adhésion de la commune de TREMBLOIS LES ROCROI au sein du SEPA (Syndicat mixte d’Eau du Plateau de l’Ardenne).

Adhésion au conseil en signalétique touristique (P.N.R.)
14 Pour
Monsieur le Maire explique que le P.N.R. peut participer gratuitement à l’élaboration du circuit pédestre en conseillant les élus.

Afin de pouvoir bénéficier de l’aide du P.N.R., il convient d’adhérer au conseil en signalétique touristique.

Le Conseil Municipal,

· Accepte d’adhérer au conseil en signalétique touristique

· Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires.

*.Demande de dégrèvement facture d’eau
14 Pour

Monsieur GRANDFILS-SPEYER Xavier, domicilié 85, route de la Boutillette, a transmis une demande de dégrèvement de sa facture d’eau.

Une consommation de 2 082 m3 a été constatée et le garde-champêtre a confirmé une fuite.

Néanmoins, le contexte est le suivant :

- en 2016, Monsieur GRANDFILS-SPEYER a abreuvé ses bêtes avec l’eau de la concession alors que ce n’était pas le cas auparavant. De plus, l’étude des relevés de compteurs effectués par le service de l’eau de la commune n’a pas permis de mettre en évidence l’existence d’une consommation anormale au sens de celle définie au III bis de l’article L.2224-12-4 du code général des collectivités territoriales.

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal,

· Refuse d’accorder un dégrèvement de la facture d’eau de Monsieur GRANDFILS-SPEYER, les dispositions de l’article L.2224-12-4 du code général des collectivités ne pouvant être appliquées.

*.Remboursement stage Tennis des élèves de RENWEZ
14 Pour

Dans le cadre d’un projet pédagogique, un module découverte du tennis est financé par la commune pour les élèves.

Le Conseil Municipal,

· Décide de rembourser la somme de 840.00 € à l’association Tennis Club de RENWEZ correspondant aux frais de module « découverte tennis ».

*.Location terrain communal à Monsieur SCARTON Michel
14 Pour

La commune de RENWEZ dispose d’un terrain, cadastré section C456 d’une surface estimée de 0,5 hectare, à proximité de la station d’épuration qui n’est pas utilisé.

Monsieur SCARTON Michel domicilié 34, rue du moulin, sollicite l’autorisation d’occuper ledit terrain afin d’y faire paître son cheval.

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal,

· Accepte de louer une partie de la parcelle section C n°456 à Monsieur SCARTON Michel au prix légal du fermage soit : 0,5 h X 109,59 € = 54,80 €
· Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à cette location.

*.Temps scolaire rentrée 2017
14 Pour

Le décret permettant le retour à la semaine de 4 jours est paru le 27 juin 2017.

Celui-ci stipule que « saisi d’une proposition conjointe d’une commune…et d’un conseil d’école, le directeur académique des services de l’éducation nationale, agissant par délégation du recteur d’académie, peut autoriser des adaptations à l’organisation de la semaine scolaire définie par l’article D.521-10. »
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal,

· Décide de ne pas proposer le retour à la semaine de 4 jours pour la rentrée 2017 pour les raisons suivantes :

- le conseil d’école n’en a pas fait la demande

- le délai de mise en place de ces changements est jugé trop court.

QUESTIONS DIVERSES

- A compter de 2018, le bureau de vote de la commune sera désormais installé dans LA HALLE.
- Monsieur le maire expose le nouveau projet de régime indemnitaire pour le personnel communal.
- Madame LEROUX informe les élus que des boîtes à livres fonctionnent bien dans certaines communes de l’intercommunalité. Elles sont installées dans les anciennes cabines téléphoniques.
- Monsieur le Maire informe le conseil qu’il est possible de transférer la compétence Eclairage Public à la F.D.E.A. Une réflexion doit être menée afin de prendre une décision en 2018.
- Monsieur JACQUET informe le conseil que le Conseil Départemental prévoit la réalisation d’un chemin autour du lac des Vieilles Forges.
La séance est levée à 22 H 35
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